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RÉSUMÉ Ce dossier présente les buts, le fonct ionnement prévu et l'état d'avance-
m e n t du G r o u p e m e n t d' intérêt é c o n o m i q u e Ecomet , mis en place par les 
Services météorologiques nat ionaux de l 'Union européenne . 
ABSTRACT This feature présents the targets, the expected opérat ion and the progress 
of the organizat ion Ecomet , set u p by the National Meteorological Services 
of the European Union. 
ECOMET ET 
LA COMMISSION 
DE BRUXELLES 
Les Serv ices mé téo ro log iques na t ionaux ( S M N ) des pays de l 'Union euro-
p é e n n e " 1 ont déc idé , en 1992, de créer un G r o u p e m e n t d' intérêt é c o n o m i q u e 
(GIE) baptisé Ecomet . Cet organisme est destiné à éviter que ne s'installe entre 
eux une concurrence sauvage qui menacera i t l 'échange libre et gratuit de don-
nées , sciant ainsi la branche sur laquelle tous sont assis. Les sociétés météorolo-
giques privées, qui se développent en Europe, voient cette création d'un œil soup-
çonneux, car elles craignent que les S M N profitent de leur posi t ion dominante 
pour restreindre l 'accès aux données . Elles rêvent d'une situation similaire à celle 
des Etats-Unis , où le Service météorologique d'État n'a aucune activité commer -
ciale et donne gratui tement les données , permettant ainsi le déve loppement d'un 
secteur privé puissant . Pour assurer leur posit ion jur id ique vis-à-vis du secteur 
p r i v e , l e s S M N o n t s o u m i s l e u r p r o j e t à la 
Commiss ion de Bruxel les , en lui demandan t de 
vérifier la compatibi l i té du GIE avec le traité de 
R o m e . A u s e i n d e la C o m m i s s i o n , c ' e s t la 
Direction générale IV, en charge de la concurren-
ce, qui a été saisie du dossier Ecomet . Elle l'a étu-
dié avec beaucoup de soin pendant deux ans et, à 
l ' i s sue de ce t t e é t u d e , e l le est sur le po in t de 
publ ier , au Journal officiel de la Communauté, 
une proposi t ion d'avis favorable à la création du 
GIE. 
Le m o m e n t est d o n c o p p o r t u n p o u r que La 
Météorologie, qui a déjà fait é c h o à ce proje t , 
expose à ses lec teurs un peu p lus en détai l les 
pr inc ipaux objectifs et le fonc t ionnement prévu 
d 'Ecomet. 
Les commissaires européens, le 29 octobre 1994, au château de Senningen 
(Luxembourg) . Au premier rang, au cent re , Jacques Santer, l 'actuel prés ident 
luxembourgeois de la Commission. À sa droite, la Française Edith Cresson 
(© Franck Fife, AFP) 
(1) Début mai 1995, l'Union européenne comprend les quinze 
pays suivants : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, 
Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxem-
bourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède. 
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VERS UN ESPACE 
MÉTÉOROLOGIQUE 
EUROPÉEN 
Le premier objectif d 'Ecomet , qui est peut-être le plus important , est de per-
mettre aux usagers l 'accès à toute l ' information produite par les S M N d'Europe. 
E c o m e t veu t c r ée r un e s p a c e m é t é o r o l o g i q u e e u r o p é e n u n i q u e . Il s 'agi t en 
s o m m e de donner une dimension européenne aux services publ ics , jusqu 'à pré-
sent structurés dans un cadre purement national. À l'heure actuelle, il n'est prati-
q u e m e n t pas poss ib le d 'obteni r d e s d o n n é e s , des p rodu i t s ou des p res ta t ions 
météorologiques qui dépassent le cadre d'un seul pays . Si un usager cherche à 
obtenir, par exemple , un ensemble de données et de prévisions qui couvre plu-
s ieurs pays d 'Europe , il doit s 'adresser à p lus ieurs S M N . Chacun d'eux a une 
compétence nat ionale, de sorte que notre usager aura les plus grandes difficultés 
à obtenir ce qu'il cherche de la part des S M N qui ne sont pas dans le même pays 
que lui. Il rencontrera de mult iples obstacles l inguist iques et administratifs . 
Quel le est la réponse apportée par Ecomet à ce problème ? Elle tient en un 
mot : le catalogue. Ecomet établira et assurera la mise à jour d 'un catalogue 
contenant tout ce que les S M N offrent aux usagers. Il comprendra les observa-
tions, les produi ts : cartes météorologiques , fichiers de résultats des modè les de 
p rév i s ion n u m é r i q u e , e tc . Il con t i end ra auss i une desc r ip t ion des se rv ices à 
valeur ajoutée que les S M N proposent directement aux usagers . Les informations 
figurant au catalogue seront disponibles sur tout le territoire d 'Ecomet et seront 
commercia l i sées par tous les S M N membres d 'Ecomet. Ce dernier point est très 
intéressant pour l 'usager, puisque, pour acquérir des informations provenant de 
plusieurs pays , il pourra s 'adresser à un seul S M N . C'est le sys tème du « guichet 
unique ». Ce S M N pourra être, soit celui de son pays, soit un des autres S M N qui 
ont produit une partie des données , soit m ê m e un troisième S M N . 
POUR L'ÉCHANGE 
LIBRE ET GRATUIT 
Second objectif d 'Ecomet : maintenir et renforcer l 'échange gratuit de données 
et de p rodu i t s m é t é o r o l o g i q u e s entre ses m e m b r e s . D an s le n u m é r o 9 de La 
Météorologie (Lebeau, 1995), André Lebcau a exposé la situation et les enjeux 
au niveau mondia l , c 'est-à-dire au niveau de l 'Organisation météorologique m o n -
diale ( O M M ) . 
C o m m e n t se pose le problème à l 'échelle de l 'Europe ? Pour l 'OMM, au moins 
en ce qui concerne la circulation des données , Ecomet serait vu c o m m e un terri-
toire national unique. Ceci est rendu obligatoire par le traité de Rome qui instaure 
un marché unique. Vis-à-vis de ce traité, il n'est pas permis de restreindre la cir-
culation de l 'information à l 'intérieur de la Communau té . Dans le cas présent, le 
territoire d 'Ecomet serait celui de l 'Union euro-
p é e n n e ( l e D a n e m a r k m i s à p a r t ) , a u q u e l 
s ' a joutera ient la N o r v è g e et la S u i s s e . D a n s 
l'avenir, il n'est pas du tout exclu que des pays 
d 'Europe de l'Est viennent se jo indre aux pays 
fonda teurs d 'Ecomet . La Hongr i e a déjà fait 
officieusement acte de candidature. 
Dans cet espace, les données et les produits 
du c a t a l o g u e E c o m e t p e u v e n t ê t re é c h a n g é s 
l i b r e m e n t et g r a t u i t e m e n t e n t r e l e s S M N 
membres d 'Ecomet . Les S M N peuvent les utili-
ser pour leur propre usage interne et pour leur 
rô le of f ic ie l de s e r v i c e p u b l i c g r a t u i t . Pa r 
contre, pour un usage commerc ia l à l 'extérieur 
de leurs frontières, l 'utilisation des données est 
s u b o r d o n n é e à la d é l i v r a n c e d ' u n e l i c e n c e 
E c o m e t , qui s ' a c c o m p a g n e r a d 'un p a i e m e n t 
dépendant de l 'usage. Le coût sera p lus é levé 
pour un distributeur que pour un usager final et 
dépendra sans doute aussi du territoire couvert 
par la l icence. 
Les pays européens actuellement membres 
du groupe de travail pour Ecomet • Pays membres de l'Ecomet et membres de l'Union européenne 
• Pays membres d'Ecomet et non membres de l'Union européenne 
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POUR 
UNE COEXISTENCE 
PACIFIQUE 
PRIVÉ-PUBLIC 
Trois ième objectif d 'Ecomet : établir des règles du jeu claires et stables grâce 
auxquel les les entrepr ises météoro log iques pr ivées pourront se développer . Ce 
p o i n t m é r i t e q u e l q u e s d é v e l o p p e m e n t s . E c o m e t d i s t i n g u e t r o i s c a t é g o r i e s 
d' informations météorologiques : les données, les produits et les services à valeur 
ajoutée. 
• Les d o n n é e s sont les résultats des observations : Synop (observations en surfa-
ce), T e m p (mesures des radiosondages) , images satellitales.. . U n e caractéris t ique 
des d o n n é e s est qu 'e l les sont coû teuses à p r o d u i r e , ca r il faut en t re ten i r des 
réseaux et mobi l i se r des m o y e n s lourds ; de facto, c'est le rôle des se rv ices 
publics, car ce n'est pas une activité rentable. 
• Les produi ts sont le résultat d'un t rai tement appl iqué aux données . Les pro-
du i t s m é t é o r o l o g i q u e s , ce son t les c a r t e s , l es i m a g e s r ada r c o m p o s i t e s , l es 
fichiers de sortie des modèles de prévision numérique. . . C o m m e les données , les 
produits ne peuvent pas résulter d 'une activité rentable. Ils supposent des inves-
t issements matériels et intellectuels lourds : superordinateurs et équipes de prévi-
sionnistes. Cela reste et restera l 'apanage des services publics . Seule différence 
par rapport aux données , les produits incorporent un processus de création intel-
lectuelle non négligeable. Ce facteur est important sur le plan jur idique, pour la 
protection de l ' information et le contrôle de sa circulation. 
• Dernier é tage de l'édifice, les services à va leur ajoutée. Ce sont les services 
conçus spécif iquement pour les usagers finaux. Pour rendre un service à valeur 
ajoutée, il faut des produits et des données , il faut une certaine expert ise. Des 
entreprises privées peuvent fournir des services à valeur ajoutée commerc iaux et 
en vivre si el les ont accès aux données et aux produi ts dans des condi t ions satis-
faisantes. 
L e choix de l 'Europe est double . Les Services météorologiques européens ont 
décidé d'être présents sur le marché des services à valeur ajoutée, en proposant 
eux-mêmes à leurs usagers des prestat ions commerc ia les . Mais l 'Europe a égale-
ment fait le choix de favoriser l ' émergence d'un secteur pr ivé européen . Cela 
pose, bien entendu, le p rob lème des relations entre entreprises météoro logiques 
privées et services publics. Suivant les entreprises, et selon les segments du mar-
ché, ces relations peuvent être un partenariat ou une concurrence. Pour citer des 
exemples français, Météo-France a déve loppé des relations de partenariat plus ou 
moins étroites avec un certain nombre de sociétés . A v e c d'autres, la relation est 
de concurrence ouverte . 
SOULAGER 
LE FARDEAU 
DU CONTRIBUABLE 
Pour que cet édifice où coexis tent serv ices publ ics et socié tés pr ivées soit 
stable, il faut un sys tème de tarification adapté, ce qui nous amène à exposer le 
quat r ième objectif d 'Ecomet . Ecomet doit permet t re à ses m e m b r e s de tirer de 
leur activité commerc ia le une partie de leurs ressources f inancières. L e traité de 
Rome interdit toute entente tarifaire dès que des entités se livrent à une activité 
commercia le . Il n'est donc pas possible de fixer les prix au niveau européen et de 
dire, par exemple , que le Synop fabriqué au Portugal doit être vendu au m ê m e 
prix que le Synop fabriqué en Norvège . Plus grave, pour des informations qui 
peuvent être dans une certaine mesure subst i tuables, et donc que l'on peut consi -
dérer c o m m e concurrentes , par exemple les prévis ions du modèle numér ique br i -
tannique et celles du modèle français Arpège , les prix ne peuvent pas être fixés 
d'un c o m m u n accord à un niveau identique. La législation impose une certaine 
liberté des prix. 
Dans ces condit ions, à quel niveau fixer ces prix ? Les Services météoro lo-
g iques ne peuvent pas espérer financer complè tement leur activité de base grâce 
aux recet tes commerc ia les . Inévitablement, une part majoritaire des dépenses de 
base nécessa i res pour recueil l i r les observa t ions ou é laborer les produi t s sera 
prise en compte par le budget de l'Etat, donc par l ' impôt. Le prix qui sera facturé 
au consommateur ne sera donc qu 'une fraction du coût réel de l ' information qu'il 
acquiert . On ne se trouve donc pas dans une situation où le niveau de prix peut 
être fixé par un marché en l ibre concurrence, ce qui impl ique que l'on ne peut pas 
appl iquer sans p récau t ions les règles du trai té de R o m e visant à favoriser au 
max imum une telle concurrence. 
Un service qui ne facturera que 5 % du coût réel des informations qu'il produit 
aura un avantage injuste sur celui qui en facture 10 %. Si cela n'est pas régulé, le 
résultat inévitable de cette concurrence convergera vers la solution américaine, 
dans laquelle les informat ions sont pra t iquement gratui tes et l ' industrie pr ivée 
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subvent ionnée de façon importante , le Service météorologique ne facturant que 
le coût marginal de mise à disposit ion de l 'information et en aucune manière le 
coût de p roduc t ion . Ecomet doit donc impose r à ses m e m b r e s de p rendre en 
compte , dans le calcul de leur prix, une proport ion fixe de leurs coûts de base . 
Pour les données et les produits , Ecomet permet donc aux S M N de fixer libre-
ment leurs prix, à condition qu'ils y incorporent cette proport ion de leurs coûts 
globaux. 
UNE CONCURRENCE 
LOYALE 
Sur le marché des services à valeur ajoutée, sont présents à la fois, on l'a vu, 
des S M N et des sociétés privées. Les règles d 'Ecomet sont établies de manière à 
ce que la concurrence soit loyale. Les S M N devront donc fixer les prix de leurs 
services à valeur ajoutée en tenant compte des m ê m e s facteurs que les sociétés 
pr ivées : coût en capital et en main d 'œuvre, coût des données et des produits . 
Pour rendre un service à valeur ajoutée, un S M N utilise des données et des pro-
duits qu'il fabrique lu i -même ou qu'il se procure gratui tement à l 'étranger. Par 
contre, la société pr ivée devra acheter ces informations aux S M N . Pour que la 
concurrence soit loyale, le S M N devra incorporer dans son prix les données et 
produits, c o m m e s'il les avait achetés aux mêmes condit ions qu'une société privée. 
Une solution pour remplir cette obligation serait, pour les S M N , de créer des 
filiales pour commercia l iser leurs services à valeur ajoutée ; ces filiales achète-
raient les données dans les m ê m e s condi t ions que les firmes pr ivées. Dans la plu-
part des cas, cela n'est pas possible, car, au sein des S M N , l 'élaboration de presta-
tions commerc ia les à valeur ajoutée est très étroi tement imbriquée avec les autres 
activités du Service. 
P r e n o n s c o m m e e x e m p l e les s e r v i c e s t é l é m a t i q u e s ou t é l é p h o n i q u e s de 
Météo-France , qui sont typiquement des services à valeur ajoutée. Les Centres 
dépar tementaux de la météorologie ( C D M ) qui mettent à jour les pages téléma-
tiques et les bulletins té léphonés jouent également un rôle de service public gra-
tuit vis-à-vis des autorités civiles. Il est donc difficile, au sein de Météo-France , 
de séparer activités officielles et services commerc iaux , à moins de couper en 
deux les C D M et chacun de leurs ingénieurs et de leurs techniciens. Plus s imple-
ment , l 'application r igoureuse des règles de facturat ion d 'Ecomet obl igera les 
S M N à perfectionner leur gestion et leurs méthodes comptables . C o m m e on le 
sait, Météo-France s'est résolument engagé dans cette direction, avec sa transfor-
mation en établissement publ ic à caractère administratif et la mise en place d'un 
système de comptabi l i té analyt ique. 
UN SECRÉTARIAT 
TRÈS LÉGER 
On l'a vu, le principal outil d 'Ecomet sera le catalogue. Un secrétariat perma-
nent, installé à Bruxel les , sera chargé de mettre à jour le catalogue et t iendra la 
comptabil i té de toutes les t ransactions qui seront faites par les S M N concernant 
les informations du catalogue. Le secrétariat d 'Ecomet ne se livrera pas directe-
ment à une activité commerc ia le : les données , produits et services à valeur ajou-
tée du c a t a l o g u e se ron t c o m m e r c i a l i s é s pa r les S M N m e m b r e s du G I E . Ils 
devront signaler à Ecomet leurs t ransactions et Ecomet se chargera des transferts 
financiers correspondants . Typiquement , quand un pays A commercia l i sera des 
données ou des produits provenant d'un pays B, 
le produit de la vente sera partagé en trois : une 
part ie pour le pays fournisseur (A) , une part ie 
pour le pays à l 'origine de l ' information (B) et 
une partie pour Ecomet . 
L ' a r g e n t r e c u e i l l i d e c e t t e m a n i è r e p a r 
Ecomet servira, bien entendu, à couvrir les frais 
de f o n c t i o n n e m e n t du s e c r é t a r i a t . C e s f ra is 
seront l imités : init ialement, trois personnes , et 
pas d'autres dépenses que de fonct ionnement de 
bureau classique. Ecomet sera donc rapidement 
en mesu re de red is t r ibuer pa rmi ses m e m b r e s 
l 'argent collecté. Les contr ibutions initiales pour 
la mise en place du secrétariat, puis la redistri-
L'immeuble de la Commission européenne à Bruxelles. 
(© Pierre Guillaud, AFP) 
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bution des excédents d 'Ecomet, se feront entre tous les S M N membres selon une 
échelle prenant en compte le produit intérieur brut de chaque pays (c'est selon ce 
principe que sont calculées les contr ibut ions de chaque pays à Eumetsat ou au 
Centre européen pour les prévisions météorologiques à moyen terme). 
UN PAS 
VERS L'EUROPE 
DE LA MÉTÉOROLOGIE 
Ecomet est donc une réponse aux défis que posent aux Services météorolo-
giques européens le développement inéluctable de la météorologie commerc ia le 
et l 'avènement de l 'espace économique européen. En construisant un tel montage , 
ces Services ont fait preuve à la fois d ' imagination et de p ragmat i sme. Pour ses 
créateurs, cette entreprise est un grand pas vers l 'avenir : vers la construct ion de 
l 'Europe et vers le développement de la météorologie . 
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